
LA PRÉCIEUSE 
EXPERIENCE 

V* cela an peut se réjouir franche- 
ment, de l'autre côte du Rhin Mais on 
aurait peut-être wrt de croire qu« Lee 
catholiques sarruis ont affirme, par leur 
vote, la politique religieuse de Berlin. 
i«u* le« socialistes se sont de gaieté de 
cœur, rallies à IniUmsine. en orel que 
c tat à HiUei que scat donnée ta popu 
laiion sarroise Allemande »-.le eat re- 
tournée a  l Allemagne   C'est tout 

Que vont faire maintenant les dm 
Séants du Keich et leurs turbulente* 
troupes nazies ? 

Le premier mouvement, tl faut le re- 
connaître, fut non et rassurant HITLER 
ei GOEBBELS ont répète solennellement 
que la dernière question territoriale entr*3 

la Prance et l'Allemagne venait de dis 
paraître et, â part quelques Incidents 
*ans gravite, aucun excès ne fut commis 
ciana la Sarre Mais cette attitude du 
premier Jour ne laisse pas que de pa- 
raître asses negative, si l'on songe que 
1 ' Sarre demeure administrée par la 
•s D. N pendant quelques semaines 
• ■ re et que tes troupes internationales 
u    ; jtice occupent toujours le territoire 

Or, 1] apparaît déjà que le délai qui 
F-pnre le plebiscite du retour dèfiniUt 
de la Barre au Reich provoque en Alle- 
magne une certaine impatience et même 
1 ne sourde irritation que certains orga- 
nea de la presse hitlérienne ne cachent 
[.oint suffisamment. Mieux encore, on 
n'a pas ête sans remarquer que. le soir 
même du Jour uù fut proclame le résul- 
tat du vote GOEBBELS s'est laisse 
nller a prononcer une violente diatribe 
lonire t le Traite insensé et contre 
nature de Versailles ». Quant au Fuhrer. 
u n'a pas hésite à accorder une interview 
■• un journaliste américain, avec l'unique 
« * évidente intention d'affirmer la 
i niome de l'Allemagne d'obtenir t l'ega- 
. te des droits ». 

Ce sont la. certes, des façons de tàter 
1    terrain afin de savoir  Jusqu'où  peut 

'er   la    bonne    volonté   des   peuples 
- >;ïïes de paix devant les exigences 

1- une Allemagne dont les intentions 
pacifiques n'apparaissent u< claires ni 
■ -ofondea. Elles sont d autant plus re- 

1 "ettabiea que .sitôt signes tea accord; 
de Rome. l'Angleterre n'avait pas man 
' ic de faire savoir a Berlin que de 
'■ Allemagne seule pouvait dépendre de- 
; 1 rmais la pacification definitive de 
: Europe et la solution du problème du 
• esarroement. 

Jusqu'ici, les dirigeants du Reich se 
Font contentes de discours et de paroles. 
1U ont proclame leur désir de paix et de 
collaboration internationale, en annon- 
çant qu'on verrait., ce qu'on verrait, 
lorsque Je plebiscite sarrois wrait regle 
selon leur désir Vont-ils ma:nienant 
exiger que l'Europe leur reionnaisse le 
droit, de rearmer à leur guise V N'iront- 
Us pas. ensuite, lusqu'à réclamer la re- 
vision des Traites ? En un mot vont-ils 
continuer à payer l'Europe de paroles 
et de promesses, tandis qu'ils demandent 
et obtiennent en revanche des conces- 
sions et des avantages tangibles  ? 

C'est a voir   En tous cas   m précieuse 
expenence   a   commence    Ue   la   façon 
dont   l'Allemagne   agira   dans   le   règle- 
ment    des    questions    économiques    et 

, administratives   soulevait  nar   ie   satta 

Les Assises vont juger trois bandits 
haubourdinois âgés de moins de 20 ans 

ItS SONT LES AUTEURS DE PRÈS DE TRENTE MÉFAITS : 

CAMBRIOLAGES. AGRESSIONS   ASSASSINAT. COMMIS 

DANS U RÉGION LILLOISE 

ilt» reB8<sjJÉSflpsi8«to9ê)arTois 
1 our- n'ont point manifeSPTeiir zèle pro 

hit-enen. lorsqueLlt aura pris possession 
du territoire plebiscite, dervndra le 
fonds qu'on peji faire sur les paroles 
e~ lea promesses -le ses airi«-*ants 

Dans l'affaire sarrolse la Société des 
Nations a montre qu'elle était une 
grande torce moraie et qu'elle pouvait 
reunir un ensemble de forres vives et 
matérielle.* en laveur du droit et de la 
Paix Souhaitons qu elle ne se laisse pas 
diviser ou circonvenir par les arguties 
allemandes. mais qu'elle attende le 
Reich â ses acfes 

En le lui faisant savoir elle aura bien 
servi la cause de la Paix. 

LE RÉFÉRENDUM 
SCOLAIRE 

DU 20 JANVIER 1935 

Les arguments employés pour l'avan- 
cement de ta aale des grande* vacances 
scolaires Mim com1 us : les enfants ne 
peuvent travailler convenablement avec 
let grandes chaleurs qui nrnmencent 
dé* juin La Denod* qui s'etenc du 
li Juillet au 15 septembre eat celle qui 
permet les c«.ies d'au et c* soleil les 
plus  profita Dies 

Lea arguments pour le statu quo sont 
connus également le regime actuel 
date de plus de 30 ans itwj environ > 
Pourquoi le changer ? Et l'autre part. 
la fête mobile dv Pâques qui arrive aussi 
bien fin mars que fin fvrti risque 
d amener un troisième trimestre ndicu- 
leuient court et désorganisant tous les 
programmes scolaires 

L'avù dn Nord et l'avis da Midi 
D'après ce que l'on connaît actuelle- 

ment, on peut prevo<r que le Nord de 
la Prance et Pans seront lavorables a 
l'avancement de la date aea grandes 
vacances scolaires et que 'e Midi lui. 
tern probablement oppose parce que. 
du-on. en septembre le mole des ven- 
dangea, les enfants peuvent rendre de 
refis services dans les regions vinicoles 

Mata on ne don pas s'attendre seule- 
ment à ce que l* Midi $opp"er au Nord 
dans ce referendum -nais encore par- 
tout, tea instituteur* «.lia institutrices et 
les villes su* carapKgnea 

Noue savons bien que ootaina pro- 
posent d'arranger les choses en fixant 
les grandes vacations du lei Juiliei au 
let Octoore ei. supprimant nuit Jours 
dt vacances a Pâques et tes ntutf con- 
gé* mobiles On trnverau » gagner 
ainsi 12 Jour» ae oon travai au prin 
temps qui coompenseraient, avantageu 
sèment, en qualité, le tn-vai fourni 
en   Juillet 

kiaie. ici   o<* peut« amis •«* eoouers 
saverent très mécontents   *l proposent 
un   amendemei.:    !   Le»  gnr   malin* 
1*9 proposent      «'avancement  et   ta date 
des grandes  vmamee*   sooüurv»   «ver   te 
maintien   de*    tour*   de   jui.ge   mobiles 

Au   cours   ae   notre   enquev«.    -est   ut 
seule   unanimité  que   nous  ayun«   ren 
contrée I 
(Ittuttratton de  Pierre   THIMftUWt 

Pour smere ; Notre enquête sco- 
laire ea ville «I à it casapafs». 

C'est l'affaire la plus grave par m 
nature des faits et la plus importante 
par toui nombre, qui soit inscrite au rôle 
de cette session d Assises du Nord. Elle 
amènera mercredi, devant le Jury du 
Nord, trois Jeunes bandits dont deux 
sont encore presque des enfants Le* 
débats dureront trois jours 

Les actes qu ils ont commis décon- 
certent et effraient, tant ils ont été 
perpètres avec audace, sang-froid et 
parfois avec cruauté. 

Cette association de Jeunes criminels 
n'avalent rien négligé ni dans l'organi- 
sation intérieure qui tes astreignait a 
une discipline sévère, m dans la prepa- 
ration méticuleuse des forfaits a accom- 
plir. 

Le chef de la bande. Emile Momont. 
convoyeur dans une usine à Haubourdin, 
avait a peine vingt ans. Ses complices, 
Koger S..., manœuvre, et Clement D.. 
élève d'une école primaire supérieure, 
n'étaient âges respectivement que de 
quinze et seize ans. 

Ces trois chenapans menaient une vie 
double. Les deux premiers travaillaient 
dans le Jour très régulièrement et 
donnaient a leurs employeurs toute 
satisfaction. Quant au troisième, il 
suivait avec assiduité les cours d école 
primaire supérieure, ou 11 se préparait a 
passer l'examen du  brevet élémentaire 

Mais le soir venu, les deux petits 
ouvriers et f'elève se muaient en mal f ai 
Leurs décides et redoutables 

Armes Jusqu'aux dents et munis d un 
matériel perfectionne de cambrioleurs. 
ils partaient en campagne Et. dans 
l'espace de quatre mois, le nombre de 
leurs forfaits ne s'élève pas à moins de 
vingt-six, dont un assassinat, deux agres- 
sions ft main année et vingt-trois cam- 
briolages. 

C'est assez dire l'activité criminelle 
qu'ont déployée tes dangereux bandits 
qui. malgré les fatigues d'une expedition 
nocturne, se retrouvaient chaque matin 
très assidûment au travail, à l'usine ou 
a I école 

Voici d'ailleurs renumération de leurs 
exploits : 

Cambriolages 

ln Dans les premiers Jours de février 
1984, les trois malfaiteurs cambriolent 
1 église N.D de Grâce, a Looa ; ils frac- 
turent sut troncs contenant en tout 
80 francs 

3" Le 34 février. G... et Momont dé 
robent 150 francs dans les neuf troncs 
de l'église Saint-Martin d'Esquermes. a 
Lille. 

3" Dans la nuit du 7 au 8 mars, 1 église 
Saint-Martin d'Esquermes. ft Lille, reçoit 
à nouveau la visite de Momont. seul cette 
fois. Mais cela ne lui rapporte que 
0 fr  35 

4° Pour la seconde fois encore Momont, 
cette même nuit, cambriole dix troncs 
de l'église N.D. de Grace a Loos et en 
retire 40 francs 

5- Ver;, deux heures du matin, il pé- 
nétre dans l église Saint-Paul, à Uau- 
bourdin fracture trois Lroncs qui lui 
rapportent 1 fr 25 

è* Dans La nuit du 18 au lü mars. 
Momont retourne dans cette église. 
accompagne de G... Mais les troncs ou 
verts ne contiennent pas d'argent Les 
deux malfaiteurs tracturent une petite 
armoire, dans le chœur, mais dédaignent 
les deux petits plateaux en argent qui 
s'y trouvent. 

7 De la. Us se rendent a réglise 
Saint-Ma clou, a Haubourdjn, ou ils dé- 
robent 5o francs dans les troncs 

8" Dans la nuit du 18 au 20 avril, a 
Haubourdin, Momont et G . cambriolent 
l'école Danton Mais ils n v trouvent que 
quelque.-- crayons et des gommes qu'ils 
emportent 

9r Dans la nuit du 27 au 28 avril, 
Momont et G. pénètrent dans l'école 
Jules Perry, â Haubourdin. Ils y dérobent 
22 francs, une pendulette et une lampe 
A deux heures du matin Momont v 
revient seul 1) trouve 80 francs dans 
une armoire et. dans le laboratoire, un 
flacon de chloroforme et un flacon 
d'ether qui! emporte 

10 Le 6 mai. Momont et G., cam- 
briolent, a Haubourdin, pour la seconde 
fois, l'église Saint-Maclou Ils fracturent 
neuf troncs et le tabernacle. Cet exploit 
leur rapporte 80 francs 

II" Le lendemain. D.... Momonî et G... 
s'emparent d'une camionnette dans le 
garage de la Société des Emballages 
Métalliques, à Haubourdin 

12" fia se rendent a Croix pour cam 
bnoler l'église Saint Martin   Ils fractu 

des Emballages Métalliques. En cours de 
route, l'auto a une panne et ils laben 
donnent 

15 Le dimanche 13 mai vers 33 heures. 
Momont et G... pénètrent dans l'usine 
des Produits du Mais, ft Haubourdin, 
avec 1 Intention de s emparer d'un poste 
de découpage autogène qui devait leur 
servir ft percer les coffres- forts. Mais une 
ronde de nuit tés empêche de mener a 
bien cette opération. 

16» Le 18 mai, vers 33 heures, tes 
trois malfaiteurs tentent en vain de 
dérobei une auto dans le garage Rietse, 
i if.Lubourdin, mais ils ne peuvent la 
mettre en marche, la voiture ayant un 
démarrage secret. 

17" Ils se rabattent sur 1 auto de 
de M. Rodolphe, dont le garage est 
voisin, et partent pour Lille 

18" Momont, G... et D... se rendent 
ainsi a l église Saint-Martin d'Esquermes 
a Lille, pour ta cambrioler une troisième 
fois. Ils essaient de percer le coffre-fort 
dans la sacristie, mais Ils n'y peuvent 
parvenir. 

19° Ayant décidé daller cambrioler des 
églises dans la région de Roubaix, Du. 
G., et Momont s'emparent d'une auto, 
dans le garage Thibaut, a Haubourdin 
Mais, ft 300 mètres de la, une panne de 
moteur se produit. Ils abandonnent la 
voiture après en avoir arraché la montre 
qu'ils emportent, ainsi que deux carnets, 
cieux étuis et deux flacons d odeur. 

20° Ils tentent dans cette même nuit 
du 22 au 23 mai, de se procurer une autre 
auto, dans un autre garage, mais sans 
y parvenir. 

21- Dans la nuit du 26 au 27 mal, 
Mumont, que D... et G- n'ont pu acoom- 
pagner, pénètre dans l atelier Delesalle 
I Haubourdin, et y dérobe un chalu- 
meau, un manomètre et divers autres 
outils, soit en tout pour 3.000 francs. 

22" Le 38 mal, D.. Momont et G... 
pénètrent dans l'atelier Premaux. ft 
Haubourdin, et y dérobent un chalu- 
meau decoupeur et ses accessoires, dune 
valeur de 400 francs. 

23" Décides, une fols de plus ft s'empa- 
rer d'une auto, les trots malfaiteurs 
visitent, dans la nuit du 30 au 31 mai, 
cinq garages. Mais soit qu'ils ne peuvent 
mettre les voitures en marche, soit qu ils 
n en trouvent pas, ils repartent bre- 
douilles 

Agressions à main armée 
24° Dans la soirée du 37 ferner, 

Momont et G..., pistolet au poing, atta- 
quent sur un tramway, place de Tour- 
coing, ft Lille, le receveur Maxime 
Smeulders et s emparent de sa sacoche, 
renfermant une centaine de Francs. 

25" Le lendemain, vers minuit, ils 
tentent de renouveler ce dernier exploit, 
a la porte de Béthune. mais l'attitude 
énergique du wattman Jerémie Labelle 
et du receveur Jean Guillain oblige tes 
deux bandits ft s'enfuir. 

LE KRACH DE LA SOCIÉTÉ 
SAIHT.QÜENTIH0ISE 

DE CREDIT 

Assassinat 
Jusque là, les deux chenapans 

n avaient pas utilise leurs armes, même 
dans cette dernière expédition, où ils 
avaient rencontré deux hommes coura- 
geux peu disposés à l'intimidation II 
leur manquait, pour être tout ft fait 
complets, de Jouer les apaches, d'atten- 
dre les passants au coin d'une rue 
déserte, de les « descendre s et de les 
dépouiller. 

Une nuit, ft Pâques, lia décidèrent donc 
de pourvoir ft cette lacune. Vers minuit. 
heure propice aux crimes, Momont et G... 
s embusquèrent prés du cimetière d'Hau. 
bourdin Justement un passant arrivait 
quand il fut à leur hauteur, tes ayant a 
peine dépasses. Momont fit feu sur lui. 
Indemne, l'homme se mit ft fuir Inuti- 
lement le meurtrier le poursuivit et 
déchargea dans sa direction toutes les 
balles de son revolver. 

La victime arrivait sur le seuil de sa 
demeure Mortellement atteinte, elle eut 
encore la force d aller Jusque dans la 
cour ou elle s'affaissa, morte. 

Ce malheureux était un Jeune homme 
de 22 ans, Albert Warnez. 

Le crime ne rapporta rien ft ses 
auteurs 

L'heure des comptes 
yuand. enfin, le redoutable trio tut 

arrête, le l"- min dernier, on respira 
â  Haubourdin 

Ces précoces criminels doivent main- 
tenant rendre des comptes ft la société 
Et le bilan de leurs crimes pèse lourde 

I ment sur eux 
!     Un   châtiment   terrible   les   menace, 
Momonî surtout qui. dan? cette affaire. 

L'audience est présidée par M. Oreich 
assiste de MM. Canet et Trannoy M le 
substitut Cochet occupe le siège du Mi- 
nistère public 

Tous les membres du Conseil d'admi- 
nistration sont aux bancs, des prévenus 
MM Oustave THÊRï domicilié à Parla 
président du Conseil d'administration . 
Emile ROUSSEL, sénateur de l'Aisne. 13 
rue de Bassano. Paris, vice-président du 
C A. . André ARRECKX, directeur de 
l-i c Saint-^uentinoise » , Raoul LA- 
COURT, de Saint-Quentin . Charles 
THÊRY. administrateur délègue ; MA- 
CHKRE2, industriel ft Boissons ; WIT- 
TRANT. de Neuilly-sur-Seine , LEGRAë 
e' MAIRESSE. commissaires aux comptes 

Ils sont défendus par une pléiade 
d'avocats de Paris ou de la région. M™ 
Dupin, Perrin. Hollander, Mortn. Gallic. 
Millié. Mairesse, Pournain, Huet et Le* 
nain. 

L'histoire d'une banque 
Brièvement M le préaident Oreich 

brosse l'histoire de la t Salnt-Quenti 
noise » 

La Société Saint-Quentinoise fondée 
au lendemain de la guerre au capita! de 
un million était la suite de la banque 
Thery, honorablement connue dans 
région depuis plus de 80 ans. 

Le capital fut rapidement augmenté 
Par étapes successives, il arrivait ft 15 
millions le 27 Juillet 1930 et enfin ft 
18 millions Je 28 juillet 1925. 

Lors du depot de son bilan, la banque 
fournissait une situation de caisse a la 
date du 10 septembre 1932 qui faisait 
ressortir un passif de 106 millions pour 
un actif de 93 millions, soit un déficit 
de 14 millions. 

Les créanciers, au nombre de 9.200, 
nous l'avons dit. se formèrent en syn- 
dicat 

L'examen de la comptabilité fit res- 
sortir de curieuses anomalies. On dé- 
couvrit que de 1939 ft 1933 les disponi- 
bilités de la Satnt-Quentlnolse étalent 
tombées de 74 millions ft 10 millions. 
Dans le néme temps le volume des 
bons de caisse était passé de 50 A 68 
militons. 

Maigre le déficit apparent le Con- 
seil d'administration avouait en 1938 
1.796.878 fr. 50 de bénéfices et en 1930 
1.7U.913 fr 77. soit 50.000 francs en 
moins, mais le dividende de 18 fr. 40 en 
1839 était amené ft ifl fr 80. 
«to J?3,1 c'étiUt to débâcle. Les béné- 
fices déclarés tombaient ft 50.382 francs 

une Instruction ouverte par le Par- 
quet de Saint-Quentin contre les admi- 
nistrateurs porta l'affaire sur le terrain 
pénal. 

Devant  le  magistrat   instructeur,  tes 
nculpés invoquèrent leur bonne fol et 
leur   Ignorance   de   la   gestion   de   la 
banque. 

UN MitXIÄRD 
pour combattre le chômage dans le Nord 
Les foods existent dans les caisses de l'Eut ; il suffit de leur donner 

ont affectation conferme à la volonté dn législateur 

Interrogatoires 

rent quatre troncs et en emportent deux j loue sa tête 
autres   Une  panne  d auto  survient   au I     Et qu ont-ils retiré de ces expéditions 
retour et les oblige a abandonner le vehi 
cule a Fiers Le cambriolage de l'église 
leur rapporte 6 fr 40 

13' A la Société des Produits du Mais, 
a Haubourdin, Momont et G., dérobent, 
le 10 mai. pour des exploits futurs une 
perceuse électrique d une valeur de 
1 200 francs. 

14 Le 13 mai. vers 23 heures. Momont 
et G. s emparent, rue du Bocquiau. ft 
Haubourdin, de I auto de M Max BIT 
nard Puis lis vont chercher D après 
avoir fait le plein d'essencf a la Société 

troces harassantes et dangereuses ? 
En tout a peine 600 francs. 

Car ce n'est que de l'argent qu'ils 
voulaient 

Mercredi. Jeudi et vendredi prochain, 
le Jury du Nord les Jugera. Trente-cinq 
temoint seront entendus L'avocat géné- 
ral Bousquet soutiendra I accusation 

M™ Phalemplr. et Noiret. pour Mo- 
mont. M" Kah Pelletier, pour les 
deux autres, plaideront 

Ils n'auront pas trop de leur talent 
pour irtendre une telle cause   — R- J. 

A PROPOS 
DES CHARBONS 
DE LA SARRE 

La démarche 
de la Commission des Mines 
à la Présidence do Conseil 

Ainsi que nous i avons annonce nier 
la Commission des Mines de ta Cham 
bre des Deputes a eu hier après midi 
un entretien avec M rTLANDlN Pre 
aident du Conseil concernant les char 
oons de la Sarre 

MM MAES GVKAKU LOUAK1 
BALTHCMIEUX. DELSART de SAINT 
JUST ET THELLIER v participaient 
M   APPOURCHAUX s'éuit excusé 

M BARON president de la Commis 
»ion informa M le President du con 
sell du désir unanime de la commission 
des Mines de voir cesser tes importa 
tlons de charbons f*n nrov#nnnre de la 
Sarre 

M le Président du Conseil répondu 
que tous ses effo-ns tendaient a obtenir 
que des accords qui interviendront de- 
main entre la Prance et l'Allemagne.. 
puisse résulter une augmentation de 
travail pour les mineur? français fl 
chiffra même a 13 les Journées de tra 
vail supplémentaire qu'il pensai' oou- 
voir   promettre   des   maint enant 

La Commission u.sista pour jDlenir 
davantage, ces 13 Journées de travail 
suppi tr.entaire ne correspondant qu'a 
la mottle déf enarbons venant ordnsi 
rement c- la Sarre Elle demand« donc 
que la difference fut comprise dans le 
comtï.gen* general habitue) d importa 
tlons 

A l appui de cette revendication. M 
Raoul EVRARD rappela qu'en octobre 
1933. le Ministère des Travaux Publics 
avait, par décret, diminué lea importa- 

tions de   i(j   %.   mais que cette   mesure 
ne fut pas appliquée. 

M. le President du Conseil promit de 
faire étudier cette autre question par 
M.   le   Ministre  des   Travaux   Publics. 

ECHOS 
et CARNET 

CALINOHiSH    - famadi t| jtnmr tu*. - 
soleil      luver . ? b   3V  ; coucher   i   10 h. A 
LUUM     lever . ie b. -£i ; toutiier . 7 h. M 

Aujouru nui     SaiDiaUeruiain«.       Dtmsin 
MUM MuaausD. 

MtTtOUOLOull      -     kUIIMi    M    blIU.    - 
oifecivaiioa* laite* t« is Jaatiar tau. a iS b-: 
Uaruiuetr« r» moi. 0 i oau*s dspui» ta 
vein« a is b t mm l : TtMruitinieir* 
r limite i 1 . Miami« 1.1 . Uasiuia U 
t:.n tiygrouietruiu« 7V Hauteur d eau 
i..iui.ee •ieputk u ««ill*, a is b. Néant : 
Il tract MM uti veut Ni.nl Est . Furce A»-.e* 
lori . iNNCuea de» nuag«s in u oh>frva- 
M'iii . Eia. ilu ciel nir . |*revit>.oii> pour 
lUjourd um       Krtutl   ;  AM«  beau 

PKiViBIONa   OS   L OPflCfc   NA1IONAL. 
RM'*»   M»r#     -    (.'i«i   ire»   ininttru\   avec 
1'ii.i.nm <jualguc*   cllUU»   de    DruiD«    ; 
Vern rla »acteur Nord lut. modete ai irregu- 
lier     leoipemiurf «n hais«.*   --  Mimimini   -n. 
ha usa 

UBUIL- - Vendredi, a il h*urea «M MI 
iiau en l'égltae Saint An.iiv. a LUI*, -tu 
nimm   il un*  ire*  iHiiiihiriise  A>*latAiH*    i*a 

iii.ii.   ftpum de la <le"iunla. 
l'armi le* penuiiiiia.iie- 4M ,i — isunent a 

it infini nie un rrma n|iiH U MSI ( ha ries 
li«i«—«lie     sénateur    >fu    t'a« de t alal» 'J 
• Himif «i Hem. it*>-t|iiart i.ni-*n.ar» *ei«t 
raux Tliellter de l'on. HeviIle eoaeslilm 
il *r Milil i-seinem Altled I biet« el Hiiiieil 
Uerroai aarien* préshieni* du Tnliuual .le 
t (mimer, e . A Nlcoiienie. m:' an Tritiunai 
de l'ouimerre . A. MalilMr de l'nndievtlle 
maire de iJiinnersart Jean Verley admini* 
iraieur «lu Credit du N*wti . n. ttenraud 
directeur du Credit Lyonnais ; Mgr l>**- 
i H N n*   proionotalr« apostolique, etc.-. 

Comme U arrive souvent en pareil 
cas. chacun comptait sur son voisin 

L'expertise confiée A M. Baudoux. de 
Paris, fit ressortir les faits délicats qui 
amenèrent hier à la barre les hautes 
personnalités du Conseil d'administra- 
tion. 

L'interrogatoire des prévenus n'ap- 
prend rien que nous ne connaissions 
déjà. 

M Gustave THERY. président du 
C.A. comme M ROUSSEL, sénateur 
vice-président, avalent pleine confiance 
dans les dirigeants. 

M Roussel tient a préciser qu'il n'en- 
tra dans le Conseil d'Administration 
après avoir quitté la Préfecture de 
l'Aisne, mais avant d'être élu sénateur 

MM.   MACHEREZ   et   LEORAS   sont 
•u*. arrivés au Conseil d Administra- 
tion peu avant l'inventaire fictif, objet 
du déclanchement de l'appareil Judi- 
ciaire, et dans ces conditions ils • ne 
pouvaient intervenir. 

M THÊRY. directeur général et M 
ARRECKX. n'ont âfi à la Saint-Quen- 
tinoise que comme il est fait dans le;- 
autres banques. Ils ont appliqué les 
méthodes en cours 

Enfin M. MAIRESSE. commissaire 
aus comptes, confiant dans les direc- 
teurs a vérifié les totaux des bilans 
sans s'attarder à i l'épluchage a des 
différents postes. 

Avant de relater les dépositions des 
témoins nous donnerons l'allure de l'af- 
faire en disant que la prescription 
ayant opère, ce n'est que du dernier 
bilan celui de 1930, que la justice s'oc- 
cupe. « bilan frauduleux qui a amené la 
société à distribuer des dividendes fic- 
tifs » 

Les principaux chefs letenus par l'ac- 
cusation sont   . 

I" Majorations sur agio perçus , 
2- Incorporation dans les bilans d'ac- 

tions majorées, notamment de 10 000 
actions des tissages de Montescourt. 
valeur qui alors n'était pas cotée 

3" Incorporation dt reliquat de vieil 
les créances irrécouvrables ou vague- 
ment recouvrables ainsi que du fond 
de commerce pour une somme de S mil- 
lions : 

4" Maintien de créances perdues sous 
couvert d'assurances   : 

5° Défaut d'amortissement de créan- 
ces irrécouvrables ou pour le moins 
douteuses, celles de clients en failllie 
par exemple. 

L'affaire Sébline 
H sera beaucoup question au cours de 

cette audience d'un « gros Industriel » 
de Montescourt. Louis Sebline 

Les mauvaises affaires de M sebline 
sont en rapports étroits avec la liquida- 
tion de ;a « 8aint-Quentinoi.se >. 

M. Sébline après la guerre avait fait 
du village de Montescourt un centre in- 
dustriel important avec tissages, distil 
leries. ustn* de pâtes alimentaires, etc... 

M Sébline qui t voyait grand a avait 
également monté les distilleries du Co- 
tent ln. la Société Immobilière et de 
Transports,  etc.. 

En 1932. M. Sébline dut déposer son 
bilan II avait occupé un poste au Con- 
seil d'administration de la Société Sainu 
Quentinmse II avait aussi obtenu d'Im- 
portantes ouvertures de crédit se chif- 
frant A prés de 20 millions 

Le krach Sébline allait préparer le 
krach de la ■ Satnt-Quentlnoise » et pro. 
voquer dans les bilans la majeure partie 
des t irrégularités » qui ont amené l'af- 
*atre en Justice 

« 70 million* qui n'ont pti été 
perd a noor tons » 

M MARIN, président du syndicat ces 
créanciers, est d'abord entendu A l'au- 
iience II montre les errements du Con- 
"il d'administration établissant d'avan- 

'Hgeux bilans mais des bilans fictifs 
« Le Conseil est fautif, dit-il. il aurait 
du réunir les actionnaires pour leur ex* 
ni auer la situation » 

■ Résolut ! ajoute M. Marin.,U y a 
70 millions oui n'ont pas été perdus pour 
-out 1e monde » 

Le public applaudit cette déclaration 
i\er tant de chaleur que M le président 
Greieh se fache «t menace de faire éva- 
luer la salle 

M ROY qui procéda a la liquidation 
'udicialre avec M Pranchomme vient 
■•neu! te déposer 

Il commente les diffèrent* reproches 
relevés par l'accusation A la charge des 
.■irfmtnistrateurs dans l'établissement des 
bilans 

• U eût et« sage, dit-u. de ne pas faire 
■•fiurer dans ces bilans le compte de 
Séolme Les clients pouvaient être fa**i- 
»ment trompés ». 

M ROY soutient les différents points 
ie l accusation II explique notamment 
la façon de maintenir des créances per- 
iues. lorsque le client *st insolvable par 
un contrat d'assurance-vie dont la ban- 
que paie lea intérêts ..n attendant de 
toucher le montant A la mon du client. 

M A. DE LA GRANGE. Sénateur. 
Conteiller général du Nord nous a 
adressé l'article suivant avec prière d'in- 
sérer . 

Parmi les problèmes qui s'imposent a 
i attention des représentants du dépar- 
tement du Nord au parlement et au 
conseil générai, le plus grave est celui 
du chômage 

L'assemblée départementale s'en pré- 
occupe a chacun« de ses sessions Elle 
prend des mesures pour fournir du tra- 
vail aux chômeurs comme pour les se- 
courir et elle signale au gouvernement 
les moyens qui lui paraissent propres 
A atténuer le chômage en France. 

Le projet de travaux connu sous le 
nom de f pian Marquet » avait fait naî- 
tre de grands espoirs. C était en effet, 
une idee séduisante que celle de mobi- 
liser, pour parer au chômage, une parue 
des fonds provenant des versements pa- 

\f   DE LA GRANGE. 
Sénateur du Nord 

tronaux et ouvriers qui donnent actuel- 
lement dans les caisses des Assurance? 
sociales 

Mais peu de gens ont compris que 
la seule originalité du plan Marquet re- 
side dans une combinaison financière 
permettant d'effectuer des travaux mi 
portants sans avoir recours A des em- 
prunts émis sur le marché. Si le eoct 
de ces travaux retombe pour une part 
sur l'Etat, une autre retombera sur lec 
collectivités intéressées, et nous ave - 
retiré, d'un entretien que M. le présider: 
du conseil a bien voulu nous accorder 
récemment, l'impression que l'Etat en- 
tendait bien que la part supportée par 
les départements et les communes so.t 
la plus large possible. 

Or, la situation du budget de notre 
département comme celle de la plupart 
de nos communes, est mauvaise. Tant 
que la reforme des finances départe- 
mentales et communales, attendue de- 
puis quinze ans, n'aura pas été réalisée 
nous devons pratiquer une politique de 
stricte économie Les dépenses résultant 
d i chômage écrasent nos budgets locaux 
et nous nous sommes plaints. A juste 
titre, que l'Etat ne les prenne pas A sa 
charge comme en 1017. il décidait d'assu- 
mer celles qui résulteraient de la guern 
Devant la plaie nationale du ohwnage, 
la nation doit être solidaire comme eh« 
l'a été devant les dévastations causées 
par la guerre. 

C'est pourquoi Je me console de ne 
pas voir le département recevoir une 
large pan des crédits du plan Marquet 
Je voudrais que les travaux d'Intérêt gé- 
néral soient entrepris dans nos régions, 
mats je voudrais aussi ne pas alourdir 
le budget du département ni celui des 
communes par des annuités qui retombe- 
ront sur le contribuable. 

Pour cela, il y a un moyen. 
Il suffit, pour s'en convaincre, de se 

reporter au texte de l'article 1 para- 
graphe 2 de la loi du 17 avril UU». ainsi 
conçu . «Les frais supplémentaires de 
reooiistttutlon non attribues seront, 
dans les conditions déterminées par la 
loi de finances, attnbuées A un fonds 
commun pour être employés au prolii 
des regions sinistrées t. 

Ainsi, lorsque l'indemnité due A un 
sinistré a été évaluée dans les formes 
prévues par la loi. elle s'est décomposée 
en deux elements bien di&Uncis : la va- 
leur du dommage en 1914, d une part, et 
les frais supplémentaires de reoonstitu 
tion. d'autre part. 

Cette deuxième partie de l'indemnité, 
les frais supplémentaires, a été effecti- 
vement payée aux intéressés chaque fois 
qu'ils ont produit les justifications néces- 
saires relatives A la constitution faite 
par eux. 

Mais il est arrivé qu'un certain nom- 
bre, pour des raisons diverses, n'ont pas 
reconstitué. Dans ce cas, la lot a fait 
a l'Etat une obligation : celle de verser 
ces frais supplémentaires, tels qu'ils ont 
été évalués par les Juridictions compé- 
tentes. A un fonds commun. 

On remarquera que le texte de la loi 
est formel, qu'il ne laisse pas A l'Etat 
une faculté mais crée une obligation. 
Celle-ci n'a pas un caractère individuel, 
mais bien collectif ; elle Intéresse l'en- 
semble des régions sinistrées. c'est-A-dire 
tous les contribuables de ces régions et 
11 est clair que si l'Etat se refusait A cons- 
tituer ce fonds commun, il pourrait y 
être contraint par toutes voies de droit. 
il s'agit, en effet, d'une dette légalement 
reconnue et consacrée par un texte for- 
mel. 

Sans doute le texte dispose que cette 
attribution s'effectuera «dans les condi- 
tions déterminées par la loi de finan- 
ces ». Si aucune loi de finances n'a été 
votée sur ce point cette carence n'af- 
fecte nullement l'i-iigation elle-même 
Il appartient au gouvernement de pro- 
poser au parlement de fixer le mode de 
fonctionnement du fonds commun, mais 
nullement de le supprimer ou de ne 
pas le créer 

D'autre part, tant que le droit des 
allocataires demeurait ouvert, il était 
difficile, sinon impossible, de faire fonc- 
tionner un fonds commun qui n'aurait 
pu être alimenté, puisque les intéressés 
avalent toujours le droit de procéder à 
une reconstitution. 

Il n'en est plus de même aujourd'hui 
Il est intervenu, en effet, A la date du 
31 décembre 1932, une forclusion géné- 
rale, prorogée de deux ans pour les si- 
nistrés qui n'auraient pas encore été 
jugés A cette date. 

Aujourd'hui, la situation est nette. 
Ceux qui n'ont pas reconstitué ne pe i 
vent plus te faire, et ainsi, les frais 
supplémentaires qui leur ont été alloues 
sont et restent définitivement acquis. 
non pas A l'Etat, mais bien au fends 
commun. 

Ces sommes ne sont pas négligeables 
car, d'après les statistiques des Réglons 
libérées, elles sont de l'ordre de un mil- 
liard. 

Il est clair que si ce milliard est eni 
ployé, comme le veut la loi, «au proiu 
des régions sinistrées», il peut permetLn 
de faire face aux obligations dont non.-- 
parlions tout A l'heure. C'est pourquoi 
nous avons demandé au conseil général 
qui vient de tenu cette semaine une 
session extraordinaire, d'émettre le vœu 
que la prochaine loi de finances deter- 
mine les conditions dans lesquelles les 
frais supplémentaires de reconstitution 
non attribués seront, conformément A 
l'article 7 paragraphe 3 de la loi du 
17 avril 1919. attribués A un fonds com- 
mun, et que cas fonds soient mis a la 
disposition des départements sinistrés 
pour financer de grands travaux. 

Je ne doute pas que tous les départe 
ments intéressés secondent notre actior 
et que leurs représentants au parlement 
fassent valoir sur ce point nos droits 

A.   DE   LA   GRANGE, 
Sénateur. 

Conseiller général du Nord. 

M. le substitut Cochet fait résumer 
au témoin ses déclarations. 

« En 1930 il y avait 20 millions de 
créances çu'on ne pouvait espérer récu- 
pérer Le capital était déjà entamé et 
l'administration en avait conscience 
Actuellement il y a 40 millions de créan- 
ces que nous ne récupérerons jamais. 
Les bilans, conclut-ü tendraient a faus- 
ser La situation ». 

Des témoins de marque 
Avant llntemiptiao d'audience prévue 

pour midi on entend deux témoins pour 
la défense : 

M HACHETTE, sénateur de l'Aisne 
qui vient affirmer devant les juges la 
parfaite bonne fol de son collègue. M 
Roussel, dont U I les qualités d'hon 
net et. e et de droiture. M. Hachette for- 
mule également &on excellente opinion 
sur MM. Legras et Mâcherez. 

I] signale enfin que, d"aprés la con 
versatlon qu'il a eue avec un haut fonc- 
tionnaire de la Justice : « on a cherche 
a dresser une affaire Roussel pour don 
ner le change et étouffer des scandale.- » 
Lt ministère public proteste 

M BERTHOD. directeur de la ban 
que de France A Saint-Quentin, ramène 
a l'actualité l'affaire Sébline. Ce a Sé- 
bline qui. Jusqu'en 1929, trompa tout le 
monde » Contrairement A l'avis du Trl- 
blnal. il considère que « les Intérêts du 
compte Sébline, quoique non perçus de- 
puis 1929. devaient figurer au bilan pour 
être distribués en dividende 

M. Berthod donne d'excellents ren- 
seignements sur les Inculpés. Comme 11 
déclare qu'il a examiné le bilan, M. le 
substitut cochet rétorque : c Et vous 
n'avez pas vu qu'il y avait de flagrantes 
inégularttés ». 

L'expert 
A l'audience de l'après-midi, on en- 

tend M. Baudoux qui fut chargé de le* 
pertlse 

M BAUDOUX a vu un important trou 
de oo rrullions; déficit qu'on ne retrouve 
retrouve qu'en remontant très loin au 
temps notamment où M Sebline. vice- 
président de la banque, s'appropria une 
grande partie du disponible. L* bilan 
présenté est-il frauduleux ? « Judiciaire- 
ment, oui ». dit le témoin, mais 11 avoue 
ensuite que son opinion s changé depuis 
it début de l'instruction et que se ré 
tractant, il reconnaît que « A la Saint 
Quentinolse on a agi comme dans n im 
porte quelle autre banque ». 

Cette déposition fait, évidemment 
■sensation. 

M. Baudoux doit ensuite s'expliquer 
longuement sur ses constatations quant 
aux cinq points principaux retenus oar 
l'accusation 

La partie civile ; le réquisitoire 
La parole est ensuite donnée A M 

PATOUX. du barreau de Saint-Quentin 
qui représente le Syndicat des Créanciers 
qui s'est porté partie civile Apres avoir 
montré que le délit et nettement carat 
tense il demande pour tes administra 
teurs l'application de la loi U demande 
aussi le remboursement des sommes in 

i.emeni perçues par les administrateur ? 
r après les bilans frauduleux tant ho 

ncraires que comme dividendes 
M. COCHET, substitut résume les de 

bats et conclut A la mauvaise fol des 

dette Sébline, s'élevant à 18 millions 
n'était pas recouvrable II réclame du 
Tribunal pour chaque administrateur, 
une peine proportionnelle a la respon 
sabilité. 

LA XI EXPOSITION 

DE Ut BASSE-COUR FAMILIALE 

DE LILLE S'OUVRE AUJOURD'HUI 
AU PALAIS RAMEAU 

Le Palais Rameau a ouvert ses portes 
pour l'arrivée des sujets qui devront au- 
jourd'hui affronter le Jury. La Basse- 
Cour Familiale a bien fait les choses 
L'aspect de cette salle qui. peu à peu. 
s'emplit de volailles, est féerique. Dans 
les cages alignées de façon impeccable 
et entourées de plantes vertes, grâce À 
l'Administration municipale, les oiseaux 
de multiple« couleurs et de toutes les 
tailles s'installent On croirait A chaque 
mise en cage que les nouveaux arrivants 
cherchent   à  faire   connaissance   avec 

LE SCANDALE DE BA1LLEUL 

PIERRE BRI0NVAL 
ET SON GREFFIER 

MIS EN ETAT 
D'ARRESTATION 

Le juge prévaricateur tera entendu 
cet après-midi à la Maison 

d'arrêt d'Huebroack 
La liberté provisoire, dont le Juge de 

paix prévaricateur Pierre Brlonval a 
bénéficie par pure mesure d numaniu 
en raison de l'état de santé précaire dr 
plusieurs membres de sa famille, aura 
été de courte durée. 

Maintenant que le fils de nncuipé a 
été admis dans une Maison de Repos d- 
Paris, cette commiseration n'était plus 
de saison, d'autant plus que l'Informa- 
tion ouverte contre lui s'est etayée, ces 
Jours derniers, de faits qui ont plutô: 
contribué A aggraver son cas. 

Le juge est écroué 
M. Lapeire, Juge dlnstructlon près le 

Parquet d'Hazebrouck, ayant déllvrr 
hier matin un mandat d'amener contre 
Piene Bnonval, le lieutenant de gen- 
darmerie Lambourg. commandant les 
brigades de la région, s'est présente 
hier, au début de l'après-midi. A son 
domicile pour lui signifier la mesure 
prise A son égard. 

C'est ainsi que vers 15 heures, le 
juge Inculpé de concussion, corruption 
et forfaiture, est arrivé en voiture au 
Palais de Justice d'Hazebrouck, où 
après les formalités d'usage, le mandat 
d'amener a été transformé en mandat 
de dépôt. 

Cette mesure parait également avoir 
été prise pour les nécessités de l'Instruc- 
tion en cours, la Maison d'Arrêt se 
trouvant exactement en face du Palais 
de Justice. 

Brlonval sera d'ailleurs entendu cet 
après-midi même. A la Maison d'Arrêt, 
par le juge instructeur de l'affaire. M. 
Lapeire. 

L'enquête 1e poursuit 
Par ailleurs, l'enquête se poursuit ac- 

tivement. C'est ainsi que le magistrat- 
instructeur étudie méUculeusement tou- 
tes les pieces saisies lundi dernier, lors 
de la perquisition effectuée au domicile 
du greffier Loviny. Cet examen a no- 
tamment pour but de déterminer dans 
quelles conditions les arrêts étaient 
rendus et si certains ne sont pas enta- 
chés de nullité. 

Enfin. l'Inspecteur principal de la 
Deuxième Brigade de Police Mobile, M. 
Gérard Lefebvre, continue activement 
ses investigations dans les cantons, au- 
près des victimes du juge cupide. 

Alors que Bnonval était 
greffier à Frustes... 

Les langues se déliant peu A peu, les 
petites histoires du passé se font Jour. 
C'est ainsi qu'on prête au Juge Brlon- 
val une mauvaise action qu'il aurait 
commise à 1 égard d'un propriétaire des 
environs de Fruass, alors qui! était 
greffier. 

Millionnaire,  ce  proprtétaire.  victime 
de chantages successifs, aurait été accu- 
le a la ruine par Brlonval. et se serait 

I suicidé   en   absorbant   un   corrosif.   Sa 
j fille  est  aujourd'hui  servante 

Les antécédents du Juge défaillant 
! font d'ailleurs l'objet de sérieuses véri- 
i fications A ce sujet, M. Lapeire a fait 
, mander des renseignements A Fruges. 
; Arras et environs. 

Où était la justice ? 
I On signale- encore* «fu« deptsw la» 
date ou Bnonval lut nomme jase m 
paix â BAilleul. les affaires civiles en- 
registrées sont en régression La pro- 
portion en est même inquiétante. On en 
note 9 seulement au cours de l'année 
écoulée, soit quatre A cinq fols moins 
qu'avant l'arrivée de Bnonval dans le 
canton. 

Cette situation parait s'expliquer par 
le fait que le Juge provoquait des arran- 
gements à l'amiable entre les parties. 
Arrangement qu'il devait concrétiser par 
une gratification  illicite 

Par contre, on note une augmenta- 
tion considerable du nombre des en- 
quêtes sur accidents de travail, parfois 
bénins. Ce zèle n'avait d'autre but que 
d'effectuer des déplacements pour les- 
quels il percevait des frais fictifs. 

Le greffier Loviny 
est également écroué 

En dernière heure, on nous signale 
que le greffier de paix Alphonse Lovi- 
ny, inculpé de complicité dans les affai- 
res pour lesquelles Bnonval est actuel- 
lement poursuivi, s'est rendu hier soir. 

i sur   convocation,   au    Parquet   d'Haze- 
■ brouck. 
i     Apres un interrogatoire de M. Lapeire. 
I il   a  été  mis  en   eut  d'arrestation  et 
| écroué A son tour. 
i M Thellter, député du Pas-de-CalaK 
avocat au barreau de Saint-Pci-sur-T«r- 
noise, a avisé le Parquet qu'il assume- 
rait la delense de Loviny. 

Quant à Bnonval. on" ne connaîtra 
son défenseur que cet après-midi, au 
moment ou il sera entendu par le Juge 
d'instruction 

Cette affaire, décidément, nous ré- 
serve bien des surprises On nous fai- 
sait d'ailleurs remarquer qu'aucun Juge 
de paix n'avait ete impliqué dans un 
scandale de ce genre depuis la fin du 
siècle dernitr. j. c. 

L'ASSASSIN DE UGESC0URT 
A VOULU SE PENDRE 

A U PRISON D'ABBEVILLE 
Nos lecteurs n'ont pas oublie le crime 

leurs voisins. Cela n'est pas toujours I abominable commis au debut du mois de 
satisfaisant pour certains qui manifes-1 décembre, a Ligescom-i, près de Crecy-en 
fent du wee et des aires. Les coqs font 
résonner la salle de leurs cris. Les oies 
leur répondent et les dindes, les canards 
qui ont échappé au nu«sacre du Réveil- 
lon en font autant Tout cela est un en- 
semble agréable A visiter et nombreux 
seront certainement ceux qui viendront 
samedi, dimanche et lundi se rendre 
compte au Palais Rameau des résultats 
étonnants qu'on peut obtenir en avicul- 
ture. Rappelons qua aràce au « Réveil 
du Nard n. une grand« tombola gratuite 
sera Urée entre tons les visiteurs de 
l'exposition. Dimanche, à 15 h., un film 
t L'évolution de l'œuf ». 

VU TEINTURIER HAPPÉ 
PAR UNE COURROIE 

PRES D'AMIENS 
Dans la matinée d'hier un grave acci- 

dent s'est produit A l'usine de teinture 
Descat, au Petit Sain t. Jean-fes- Amiens 
M Emue Callotun. 53 ans. ouvrier tein- 
turier, demeurant, a, rue d'Elbœuf, était 
occupé dans l'usine, lorsque, s'étant trop 
approché d'une transmission, U fut hap 
pé par la courroie 

\lalfre ses efforts 11 ne put se dégager 
e' eut le bras gauche enpartiearrachr 
Aux cria poussés par le malheureux, plu- 
sieurs éa tea camarades intervinrent et 
jar vinrent a le dégager. L'un d'eux M. 
Joseph Carillon, M ans, demeurant im 
passe du Oartolre. A Renancourt fui 
blessé A la main gauche 

Les deux blessés furent transportés a ( 
l'Hôtel-Dieu M. Cavillon. après panse 
ment put repartir, mais M Callouin fin 
admis en traitement Devant la gravite 
de son état, les médecins durent l'am- 
puter du bras gauche. 

L'eut dr a*   nallomn est sérieux 

en-Pomhieu dans lequel la veuve Doriou 
àgee de 62 ans. fut Jetée dans un puits 
par un peune homme de 22 ans. Jules 
Cochon, qui voulait s'approprier ses 
biens. 

L'assassin est détenu actuellement à 
la prison d'Abbevilie. U doit passer de- 
vant la Cour d'Assises de la Somme au 
mots d'avril. 

Dans la matinée dl-ier, 11 réussit A 
tresser plusieurs ficelles qu'il s'était pro- 
curées à l'atelier de la prison où il tra- 
vaille. 8'élant rendu au vestiaire, 11 ac- 
crocha cette corde aux barreaux de la 
porte et se pendit Les autres détenu 
ayant entendus ses i_les prévinrent le? 
gardiens qui arrivèrent i temps pour le 
ranimer. 

Cochon est maintenant l'objet d'une 
surveillance spéciale. 

Lo politique regionale 

L'ÉLECTION UNTONALE 
DE T0URC0ING-SU0 

. C'en .h-iiiaii, nue les électeur» du canton 
a* Toim-oiiig'Suu «uruui à |wur*olr au rem- 
placement <!« U. Pau) MarMhal, cotieetller 
général, decede «u lendemain de sa ré- 
élection. 

Les candidats an préeenoe 
Uuair* candidat* sont en  pretence  :  tlii. 

S »ILLY,  niatra de  Mapcu-en Borteul   (Unioii 
ftp )   .  MARiacAux, (Frum Kepubucain) 

INCH ILS, neuiiié Maire de Tourcoing (Soc )■ 
S.   VANOVinatRQHB.   'Coin ). 

L'élection précédente 
Au   i<enowTe4ie*iem  d'octobre deraier    M 

l'aui Martohai  {la   Keu.t conseiller »orlani 
a*ait eie rwmi au »ond tour par 9.UK voll 
■ •'t(M--   M.   flMlMh«   iSoc     SHU9  volt 

Au  (.rentier  tour,  le* vois s'étaient  repar- 
ties do  la  (ac»D  suivante       MM    Marécti*! 

I ii    RépO    7.M«   :   Louis   Sreéel   (Sol    RrJ> . 
(Sot- i  ,i .iw : VWMTtretrBhi 


